
Comment recruter des
avocat.e.s ?
Ce document a pour vocation d'aider au recrutement d'avocat.e.s pour des actions XR. Il n'est
absolument pas exhaustif et nous ne prétendons pas avoir d'expertise sur le sujet, nous souhaitons
simplement partager quelques éléments pour aider dans la mesure du possible.

1. Se renseigner sur les
avocat.e.s allié.e.s dans les
environs
La première chose, c'est de trouver un.e avocat.e qui soit susceptible de répondre à nos besoins. Il
n'y a pas de recette miracle, mais on peut se renseigner :

auprès des réseaux militants locaux : XR n'est pas le premier ni le seul groupe à se poser
ces questions, le plus simple est donc de se tourner vers celleux qui sont susceptibles
d'avoir déjà de l'expérience. On peut penser aux groupes comme ANV, Alternatiba,
Dernière Rénovation, SDLT... ou à n'importe quel groupe dans une mouvance plus
autonome par exemple !
auprès du réseau national RAJ Collective et des mouvements locaux de lutte contre la
répression : le réseau d'autodéfense juridique collective est un réseau qui regroupe
différentes structures luttant contre la répression. Ces structures ne sont pas forcément
des groupes d'avocat.e.s (il s'agit parfois de caisses de solidarité par exemple), mais iels
ont des contacts d'avocat.e.s qui ont souvent de l'expérience sur des dossiers militant.e.s.
Il y a différent collectifs locaux dont on peut retrouver les contacts sur leur page.
Indépendamment de ce réseau, de nombreux groupes travaillent sur ces thématiques,
comme "défense collective" à Rennes par exemple. C'est vraiment des structures
précieuses puisque, en plus d'être en contact avec des avocat.e.s qui connaissent nos
problématiques, elles réfléchissent et produisent des ressources qui nous sont utiles.
auprès d'associations plus institutionnelles comme la ligue des droits de l'homme (voir les
sections locales), attac ou encore le syndicat des avocats de France (c'est un syndicat
d'avocat.e.s marqué à gauche, iels ont un annuaire sur cette page)

https://rajcollective.noblogs.org/les-collectifs-locaux/
https://www.ldh-france.org/en-region/
https://www.ldh-france.org/en-region/
https://france.attac.org/attac/les-comites-locaux/
https://lesaf.org/annuaire/


vous pouvez aussi envoyer un message au GST juridique sur la base, qui pourra
demander aux avocat.e.s avec lesquels on est déjà en lien. Mais le mieux reste de
chercher ça au niveau local !

2. Qu'est-ce qu'on recherche ?
En France, il y a plus de 70 000 avocat.e.s : il est donc facile de trouver un.e avocat.e, et se pose
vite la question des critères pour en choisir un. Si vous n'avez pas réussi à trouver un contact
parfait en contactant d'autres réseaux militants, ou que plusieurs avocats pourraient correspondre,
voici quelques critères à prendre en compte (comme déjà dit, ce n'est pas exhaustif) :

la spécialité : ça dépend de ce pourquoi vous avez besoin d'un.e avocat.e évidemment,
mais généralement nos questions concernent le droit pénal (la branche du droit qui
s'intéresse aux infractions). Si votre question concerne le droit de l'environnement (par
exemple si vous voulez contester un projet de construction), la branche du droit
concernée sera plutôt le droit public et ce sont deux domaines assez différents -> de
manière plus générale pour ce genre de problématiques, n'hésitez pas à vous tourner vers
des associations qui ont de l'expérience en la matière comme terres de luttes.
le prix : on y revient plus bas, mais ce critère est important puisqu'XR a des ressources
financières très limitées. Il est extrêmement important de clarifier dès le départ (ne pas se
contenter de parler vaguement de "tarifs militant.e.s" par exemple), avant qu'il n'y ait eu
de gav ni quoi que ce soit du genre, ce qu'iel vous fera payer. Il faut avoir en tête que les
honoraires demandés sont extrêmement variés, pouvant aller, pour un même procès,
d'une gratuité totale à plusieurs milliers d'euros. Ce n'est pas parce que l'avocat.e ne vous
fait pas payer très cher qu'iel n'est pas compétent, au contraire accepter des tarifs plus
bas témoigne souvent d'une démarche militante. Sur ce sujet, on vous invite vivement à
lire le chapitre du wiki consacré au financement des frais juridiques, et en particulier les
plafonds à ne pas dépasser. L'idée est donc que l'avocat.e accepte de rester en dessous
de ces plafonds (dans certaines villes, c'est parfois impossible : dans tous les cas, ces
plafonds vous donnerons une idée de ce qu'XR considère comme acceptable de payer, et
de ce qui est vraiment trop cher). Vous pouvez éventuellement (ce n'est pas une
obligation, l'essentiel reste au moins d'en avoir discuté clairement en amont) établir une
convention avec lui/elle pour prévoir ce qui lui sera payé à l'avenir.
la connaissance de ce genre de dossier : ce n'est pas absolument nécessaire (un.e
avocat.e qui a l'habitude de faire du droit pénal mais n'a jamais traité de dossier militant.e
peut parfaitement s'y mettre), mais ça peut être rassurant et vous faciliter les choses. Si
iel n'en n'a pas encore l'habitude, il ne faut pas hésiter à bien discuter avec lui de ce que
vous attendez (voir la dernière partie de la fiche) et si iel le souhaite, on peut le mettre en
contact avec des avocat.e.s qui en ont plus l'habitude pour qu'iels échangent.
en dehors de ça, on peut penser à d'autres critères assez banals, comme sa réactivité ou
simplement le sentiment que vous avez eu en échangeant avec lui, si la discussion était
fluide etc

https://base.extinctionrebellion.fr/g/Support_Juridique
https://terresdeluttes.fr/
https://wiki.extinctionrebellion.fr/books/financement-des-frais-juridiques
http://II.%20Focus%20sur%20les%20frais%20d'avocats%20%20une%20solution%20%C3%A0%20faible%20co%C3%BBt,%20kezako


3. Quelques points à discuter
en amont
Concernant le financement  :
On le répète encore une fois : il ne faut pas hésiter à parler dès le départ et clairement de tout ce
qui concerne le financement, ça évitera des tensions ensuite.

Le groupe juridique propose un cadre pour le financement des frais juridiques des militant.e.s : il
s'agit de plafonds pour les différents actes que peut réaliser un.e avocat.e.
Nous vous invitons présenter ces plafonds aux avocat.e.s avec lesquels vous voulez travailler et de
leur dire que c'est ce que XR accepte en termes de tarifs dans le cadre de soutien juridique
militant.

Si l'avocat.e accepte ces plafonds : tous frais qui seront inférieurs ou égaux aux
plafonds seront automatiquement validés par le GST Juridique
Si l'avocat.e n'accepte pas et propose une autre grille tarifaire : il faudra une
convention d'honoraires à signer entre XR et l'avocat en question. Si les montants
dépassent les plafonds proposée par XR, chaque acte / facture de frais juridiques sera
examinée par le GST Juridique et ne sera pas automatiquement validée. Il faudra
potentiellement s'attendre à ce qu'XR ne prenne pas tout en charge dans ce cas.

C'est pourquoi, pour vous éviter des situations de stress liés au financement des frais juridiques,
nous vous conseillons d'échanger avec plusieurs avocat.e.s pour trouver celui/celle qui sera

https://wiki.extinctionrebellion.fr/uploads/images/gallery/2024-02/NCrTeVFCR6awo1oQ-duljhymlqsraxqqz-plafonds-vnov23.png


disponible et d'accord pour respecter les plafonds proposés par XR.

Pour approfondir ces points, on vous conseille vivement de lire le chapitre du wiki consacré au
financement des frais juridiques ! On y explique aussi les autres sources de financement
possible hors XR France, et notamment le fonctionnement de l'aide juridictionnelle (en gros,
l'Etat paie vos frais juridiques si vous avez de faibles revenus) !

Concernant le positionnement d'XR sur la défense
des militant.e.s :
Il faut avoir en tête qu'on reste dans une démarche militante et de défense collective, qui nous
amène à définir nous mêmes notre positionnement sur certains sujets juridiques.

Par exemple, si ça n'a pas été discuté, un.e avocat.e peut très bien vous inciter à parler en garde à
vue ou à donner votre ADN, ce que nous déconseillons fortement.

Dans tous les cas, n'hésitez pas à contacter le GST juridique sur la base pour toute question ou
remarque !

4. Autres
Si vous GL est assez conséquent ou que vous faites beaucoup d'actions, nous vous
conseillons fortement d'avoir plusieurs avocat.e.s sous la main que vous pouvez activer
en cas de besoin.
Si vous avez eu une mauvaise expérience / mauvais feeling avec un avocat.e.s soyez libre
d'en changer. Même si une affaire (procès) est en cours, vous avez le droit de changer
d'avocat.e.s à tout moment.
Sur les avocats commis d'office : ce sont les avocat.e.s qui peuvent être désignés
automatiquement lorsqu'on n'en connait pas, on les rencontre souvent en garde à vue où
ils sont en général gratuits. Le principal problème avec elleux n'est pas tant qu'iels soient
incompétent.e.s, mais plutôt que beaucoup n'ont pas l'habitude de nos pratiques de
défense collective (iels peuvent inciter à parler, donner son ADN etc). Il est donc tout à
fait possible de décider de faire appel à des avocat.e.s commis d'office pour des garde à
vue sur une action, mais dans ce cas il faut prévoir de faire un brief juridique complet et
de rappeler aux participant.e.s qu'il est possible que l'avocat.e donne des conseils
inverses et qu'il ne faut pas l'écouter là-dessus. Il peut tout de même être utile pour

Comme nous sommes un mouvement militant, ces stratégies de défense collective sont
extrêmement importantes. Comme ça ne rentrait pas sur une page, on vous propose une
page (encore une !) qui détaille les points à discuter avec votre avocat.e et nos
positionnements de défense collective, la voici.

https://wiki.extinctionrebellion.fr/books/financement-des-frais-juridiques
https://wiki.extinctionrebellion.fr/books/financement-des-frais-juridiques
https://base.extinctionrebellion.fr/g/Support_Juridique
https://wiki.extinctionrebellion.fr/books/se-defendre-financement-avocates-et-strategies-collectives/page/lignes-de-defense-collective


assurer le respect de nos droits, par exemple si la police refuse de vous laisser voir un
médecin.
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